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2. Tout différend qui n'est pas ainsi réglé est porté par les Parties au différend devant le Comité
du système harmonisé qui l'examine et fait des recommandations en vue de son règlement.

3. Si le Comité du système harmonisé ne peut régler le différend, Il le porte devant le Conseil qui
fait des recommandations conformément à l'article 1i e) de la Convention portant création du
Conseil.

4. Les Parties au différend peuvent convenir d'avance d'accepter les recommandations du Comité
ou du Conseil.

Article 11

Conditions requises pour devenir Partie contractante

Peuvent devenir Parties contractantes à la présente Convention:

a) les Etats membres du Conseil;

b) les Unions douanières ou économiques auxquelles la compétence a été transférée pour
conclure des traités à l'égard de certaines ou de toutes les matières régies par la présente
Convention; et

c) tout autre Etat auquel le Secrétaire général adresse une invitation à cette f in conformément aux
Instructions du Conseil.

Article 12

Procédure pour devenir Partie contractante
1. Tout Etat ou Union douanière ou économique remplissant les conditions requises peut devenir

Partie contractante à la présente Convention :

a) en la signant, sans réserve de ratification;

b) en déposant un Instrument de ratification après l'avoir signée sous réserve de ratification;
ou

c) en y adhérant après que la Convention a cessé d'être ouverte à la signature.

2. La présente Convention est ouverte jusqu'au 31 décembre 1986 au siège du Conseil, à Bruxelles,
à la signature des Etats et des Unions douanières ou économiques visés à l'article 11. Après
cette date, elle sera ouverte à leur adhésion.

3. Les instruments de ratification ou d'adhésion sont déposés auprès du Secrétaire général.

Article 13

Entrée en vigueur

1. La présente Convention entre en vigueur le 1- janvier qui suit dans un délai de douze mois au
moins et de vingt-quatre mois au plus la date à laquelle un minimum de dix-sept Etats ou Unions
douanières ou économiques visés à l'article il ci-dessus l'ont signée sans réserve de
ratification ou ont déposé leurs instruments de ratification ou d'adhésion, mals pas avant le
1- janvier 1987.


